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SUIVI DE QUESTIONS INSTITUTIONNELLES: RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION ENTRE LES INSTITUTIONS DOUANIÈRES ET LES INSTITUTIONS CHARGÉES DE L’APPLICATION DE LA LOI DANS LES AMÉRIQUES 
AG/RES. 2488 (XXXIX-O/09)

(Thème 2 inscrit à l’ordre du jour: Rapport du Sous-Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, 27 janvier 2011)

Les deux programmes que le Sous-Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SMS) présente dans le domaine des douanes et celui de l’application de la loi sont: 1) le programme de sécurité maritime; 2) le programme de lutte contre le trafic maritime de stupéfiants.

I.
PROGRAMME DE SÉCURITÉ MARITIME 

Le programme de sécurité maritime demeure le plus grand et le plus complexe et a pour but de renforcer la capacité des États membres de respecter les règles sécuritaires du Code international pour la sûreté des navires et des installations (code ISPS) de l’Organisation maritime internationale (OMI).  Ce Programme est exécuté par le Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (S/CICTE) et a pour partenaire d’exécution les fonctionnaires de l’État chargés de l’immigration et de l’application de la loi dans les États membres, Transport Canada, la Garde-côtière des États-Unis, des membres du secteur privé, le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine contre l’abus des drogues (SE/CICAD), l’administration des douanes et des entités privées choisies au moyen de processus de soumission rigoureux. 

Évaluation des besoins sécuritaires des installations portuaires et sous-programme de formation de suivi


La pierre angulaire du programme est l’évaluation des besoins de sécurité des installations portuaires et le sous-programme de formation de suivi. Au moyen d’un processus de soumission par appel à la concurrence du SG/OEA, des entreprises ayant de l’expérience en matière de sécurité maritime et portuaire sont tenues par contrat d’évaluer les besoins sécuritaires des installations portuaires, notamment en ce qui concerne les contrôles d’accès aux installations portuaires; la sécurité du fret; l’efficacité et les procédures des services des douanes et de l’immigration, y compris de la police et des garde-côtes; et la sensibilisation aux questions de sécurité en général. Les évaluations portent aussi sur les importantes mesures de précaution sécuritaire qui sont décrites dans le Code ISPS, notamment le contrôle d’accès aux zones d’accès limité, la manutention des marchandises, l’avitaillement des navires, les bagages non accompagnés et les procédures de surveillance des installations. À partir des résultats de l’évaluation, le Sous-Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle travaille avec l’entreprise pour personnaliser les cours de formation sécuritaire de manière à s’attacher et à faire face aux faiblesses et aux risques. Cette formation traite en particulier des aspects fondamentaux de la sûreté des installations portuaires et des procédures connexes d’application de la loi et englobe des exercices de gestion de crise. L’audience cible est non seulement le personnel de direction du port, mais aussi en règle générale les responsables des services des douanes et de l’immigration et les autres autorités chargées de l’application de la loi qui travaillent dans les ports maritimes des pays bénéficiaires.

Offre de cours spécifiques de formation 

· Sensibilisation au domaine maritime: a pour objet de renforcer la sensibilisation à une véritable compréhension de tout ce qui touche le domaine maritime et peut influer sur la sécurité, la sûreté, l’économie et l’environnement du pays. Les participants reçoivent une formation à la détection et à la surveillance des activités maritimes connexes en rassemblant des informations exactes et en procédant à la surveillance et à la reconnaissance des navires, des marchandises et des passagers. Ils sont formés à l’accès et à la tenue des données relatives aux navires, aux installations et à l’infrastructure, ainsi qu’à la collecte, le regroupement, l’analyse et la fourniture de données aux responsables de la prise de décisions.  L’accent est mis sur une surveillance continue du domaine maritime, y compris des navires et embarcations, du fret, des équipages et des passagerrs, notamment au moyen de montées à bord et d’inspections.

· Contrôle des navires par l’État du port: les participants reçoivent une formation à la façon de recevoir, d’organiser, d’établir et d’analyser l’information concernant les navires qui entrent dans les ports, et cela pour atteindre un niveau adéquat de sensibilisation au domaine maritime. Le ciblage des navires (grouper l’information provenant des préavis d’arrivée au port, du système AIS et du personnel portuaire) a pour objet d’améliorer l’allocation des ressources et de maximiser celles-ci.

· Contrôles d’accès: les agents de sûreté des installations portuaires et les garde-côtes reçoivent un enseignement et participent à un entraînement aux fouilles et inspections de véhicules; et sont formés aux techniques de contournement des mesures de sécurité, des contrôles d’accès et des barrières. 

· Inspection de la sécurité des conteneurs: l’enseignement porte sur le point 7 du processus d’inspection des conteneurs.

· Analyse du renseignement douanier: exercices théoriques et pratiques visant à doter de connaissances et de compétences les éventuels spécialistes du renseignement des Services douaniers pour qu’ils contribuent aux activités opérationnelles liées aux règles douanières de sécurité.
· Formation à la surveillance: a pour objet d’initier le personnel de l’Administration des douanes, aux niveaux de la direction et des opérations, aux compétences de base nécessaires pour mener à bien les opérations de surveillance.
· Inspection non intrusive de conteneurs ou par scanner.

· Reconnaissance des comportements suspects.  

· Formation au Système de commandement des interventions (ICS): dotation en personnel et organisation d’ICS, notamment: établissement de rapports et relations de travail et flux d’informations; transfert de commandement; fonctions unifiées de commandement dans une intervention multilatérale et jurisdictionnelle et multi-institutionnelle; gestion des ressources; planification de missions interinstitutionnelles et passation de marchés.
· Plan d’urgence / préparation.

· Exercice de simulation de gestion de crise.  

· Formation à l’intention d’agents de sûreté des installations portuaires (PFSO, selon le sigle anglais).
Partenariat pour l’assistance en matière de sûreté portuaire (PSPA selon le sigle anglais)

En février 2007, le Partenariat pour l’assistance en matière de sûreté portuaire a été établi dans l’objectif d’englober le Sous-Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, les gouvernements du Canada (Transport Canada) et des États-Unis (INL et Garde-côtière). Le PSAP a élargi le Programme de sécurité maritime traditionnel pour y intégrer deux nouveaux projets: 1. Exercices de gestion de crise (CME selon le sigle anglais); 2. Ateliers sur les pratiques optimales.  

Objectifs principaux du PSAP
· accroître la sécurité maritime conformément aux normes internationales établies dans le Code international pour la sûreté des navires et des installations (ISPS), afin d’atténuer les faiblesses dans le domaine de la sécurité maritime pour protéger le transport des passagers, le flux des échanges internationaux, le transbordement des marchanduises et le système de transport maritime international;

· renforcer la sûreté des installations portuaires, étant donné que la neutralisation ou la destruction de ces infrastructures critiques aurait de graves conséquences notamment sur les populations, la santé publique, la sécurité, l’activité économique, l’environnement et la gouvernance démocratique; 
· promouvoir la coopération nationale, régionale et internationale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme en accroissant la sûreté des installations portuaires; en renforçant les capacités de lutte antiterroriste et d’application de la loi, les contôles d’accès, la sécurité des marchandises et des passagers, les contrôles douaniers, y compris les procédures sécuritaires, les exercices de gestion de crise et la sensibilisation aux questions de sécurité en général;

· améliorer les compétences des responsables clés de la sécurité maritime, de l’application de la loi et des autorités portuaires en ce qui concerne: (i) la mise en oeuvre et l’application des normes internationales et des pratiques optimales relatives aux questions de sécurité maritime; (ii) la gestion des crises touchant la sûreté portuaire; (iii) les contrôles d’accès aux ports et les contrôles douaniers; et

· contribuer à la création de partenariats judicieux entre les secteurs public et privé dans le domaine de la sûreté des ports.
Phases du PSAP


Les phases I et II du PSAP ont comporté un éventail d’activités consistant notamment: d’évaluations globales de la sûreté des ports et de cours de formation de suivi dans 10 pays, y compris une deuxième série de cours de formation dans deux de ces pays; d’un atelier national et de quatre ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales en matière de sécurité maritime et de l’application du code ISPS; d’exercices de gestion de crise au niveau stratégique dans six pays; et d’un atelier pour la présentation du Guide d’entraînement et d’exercices de sécurité maritime aux 14 États membres des Caraïbes.  

La troisième Phase du PSAP (PSAP III) qui sera exécutée à partir de la seconde moitié de 2010 jusqu’à la fin de mars 2013 et qui est financé par les gouvernements du Canada et des États-Unis, se poursuit avec plusieurs des projets réalisés avec succès dans le cadre des PSAP I et II, et comprend plusieurs nouveaux projets destinés à compléter et à renforcer les activités menées depuis 2007. 
En ce qui concerne les activités déjà en cours de réalisation, un nouveau sujet Reprise du commerce maritime (MCR) a été ajouté le dernier jour des CME. Cet ajout tient à la reconnaissance par tous les partenaires du PSAP qu’une fermeture partielle ou à court terme d’un port due à un acte terroriste ou à une autre situation d’urgence pourrait rapidement exacerber les conséquences humaines et économiques de cette crise, y compris pour les individus et les entreprises locales qui ne participent pas directement au commerce maritime.
Élaboration de nouveaux projets et incorporation au PSAP III 

· Ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales relatives à des questions essentielles de sécurité maritime: l’objectif primordial de ces ateliers est de faire participer les parties prenantes clés sur une base sous-régionale à une discussion des défis communs et pratiques optimales liés à un ensemble particulier de questions critiques de sécurité maritime; spécialement la sécurité des navires de croisière et la coordination des règles douanières de sécurité et des mesures de sûreté des installations.  

Non seulement ces ateliers encouragent un échange de connaissances et de données d’expériences entre fonctionnaires et autorités homologues dans les pays voisins, mais ils présentent aussi aux États membres et participants d’autres instruments, techniques, technologies et approches pour relever les défis qui se posent pour ces aspects de la sécurité maritime et ouvriront la voie à des activités de suivi au niveau national, selon les besoins.

Les partenaires et les fournisseurs d’instructeurs / d’experts comprennent notamment Transport Canada, l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), la Garde-côtière des États-Unis, le Bureau des douanes et de la protection des frontières (Customs and Border Protection) des États-Unis, l’Organisation maritime internationale (OMI), l’Organisation mondiale du commerce (OMC), et le Caribbean Customs and Law Enforcement Council (CCLEC) (Conseil d’application des règlements douaniers des Caraïbes).

· Ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales dans le domaine de la sécurité maritime et l’application du code ISPS
Ces ateliers visent à renforcer la capacité des États membres de se conformer aux normes internationales de sécurité maritime. Ils ont pour objet de promouvoir dans chaque sous-région une meilleure compréhension des menaces contre la sécurité maritime et des faiblesses en la matière et d’accroître la coordination, la coopération et l’échange d’informations ainsi que la mise en commun des pratiques optimales parmi les responsables de la sécurité maritime dans la région.  Les partenaires du PSAP offrent une assistance à l’organisation de ces activités; Transport Canada et la Garde-côtière des États-Unis apportent leurs compétences et leur appui technique.  Les États membres, le Ministère de la sécurité intérieure (Department of Homeland Security) du Département d’État des États-Unis– le Bureau des douanes et de la protection des frontières des  États-Unis (Customs and Border Protection (DHS/CBP)), l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) et plusieurs entreprises du secteur privé ont elles aussi fournit des experts.

· Sécurité des installations des navires de croisière 

En réaction à des rapports sur les faiblesses particulières des installations des navires de croisière, ces ateliers réuniront les parties prenantes des principaux terminaux de navires de croisière dans une sous-région pour faciliter l’échange d’information et l’examen des défis et pratiques optimales propres à la sécurisation des installations des navires de croisière. Cela est particulièrement important dans les sous-régions qui dépendent dans une large mesure des industries des croisières et du tourisme, étant donné l’impact énorme que pourrait avoir sur les plans politique, économique et humain un incident de sécurité et/ou un acte terroriste portant sur un navire de croisière et/ou un terminal de navires de croisière.
· Ateliers sur le Guide d’entraînement et d’exercices de sécurité maritime de l’APEC:  le Guide d’entraînement et d’exercices de sécurité maritime de l’APEC a été créé par une entreprise privée ayant un contrat avec Transport Canada en tant qu’instrument pour les pays membres et les autorités portuaires de l’APEC.  Ce Guide a été mis à la disposition des États membres de l’OEA comme moyen de renforcer la sécurité maritime. En 2009 et en 2010, des ateliers sous-régionaux de formation ont été organisés en vue de présenter le Guide aux responsables de la sécurité maritime. Le but ultime est d’établir une norme concernant le recours aux activités d’entraînement et aux exercices dans le domaine de la sécurité maritime pour les deux continents et pour la totalité des 50 États membres de l’OEA et de l’APEC.  Le Guide a été traduit en espagnol.

· Ateliers sur l’évaluation et la gestion des risques maritimes: l’objectif de ces ateliers est d’initier les États membres de l’OEA – sur une, base à la fois sous-régionale et nationale – au Programme d’évaluation de la sécurité maritime mis en place par le Canada, ainsi qu’à d’autres questions liées à l’évaluation et à l’atténuation du risque dans le domaine maritime, y compris l’utilisation des instruments d’évaluation des risques créés par d’autres partenaires, tels que la Garde-côtière des États-Unis. Ces ateliers seront aussi centrés sur une adaptation du Programme canadien d’évaluation de la sécurité maritime, qui vise à améliorer la sécurité de l’infrastructure des transports maritimes par l’application d’un processus d’évaluation fondé sur la gestion du risque, pour répondre aux besoins spécifiques de sous-régions et/ou de pays particuliers. 

Composante Évaluation

Une composante Évaluation est incorporée dans cette nouvelle phase du PSAP. Ces évaluations auront pour objet de vérifier si les cours de formation ont été efficaces, de mesurer l’ampleur de son impact sur les résultats obtenus par les personnes en formation, d’évaluer le taux de rétention du personnel ayant reçu une formation et de déterminer s’il y a eu une amélioration significative de la sûreté globale des installations portuaires.

Exercices de gestion de crise (CME selon le sigle anglais)

Les CME consistent en une simulation théorique au niveau stratégique. Les objectifs sont les suivants: évaluer concrètement la nature complexe des capacités de riposte et des mandats de chacune des entités impliquées dans une situation de crise à l’intérieur d’une installation portuaire; détecter les problèmes de coordination et/ou de double emploi dans les activités des autorités et dans leurs attributions, ainsi que les lacunes et redondances dans les réponses, en matière de capacité nationale de gestion de crise; promouvoir une meilleure compréhension des procédures internationales et des activités de coordination multisectorielle nécessaires pour effectuer ce genre d’exercice; encourager une plus grande sensibilisation à la préparation et aux capacités de riposte face au terrorisme; de déterminer les faiblesses des plans de sûreté des installations portuaires; et de renforcer la préparation, la coordination et la coopération en cas de crise touchant la sécurité maritime. Le Secrétariat du CICTE organise les activités, tandis que les partenaires du PSAP de la Garde-côtière des États-Unis et de Transport Canada apportent des compétences supplémentaires. Des observateurs d’autres pays sont invités pour former des formateurs et faciliter les CME dans les pays dans lesquels ces exercices auront lieu ultérieurement. 

En principe, chaque CME est précédé de deux réunions préparatoires, ce qui permet de tenir des consultations et d’élaborer les exercices. Y participent des hauts fonctionnaires et décideurs des ministères compétents et des autorités portuaires. 
Projets de renforcement des capacités et activités en 2010

Le Programme de sécurité maritime a réalisé 22 activités et projets de renforcement des capacités et a formé 1 200 responsables de haut niveau pendant la seule année 2010.

Projets de renforcement des capacités et activités en 2011

· Évaluations de la sûreté des ports et formation de suivi à Antigua-et-Barbuda, au Belize, au Mexique, en Colombie, au Costa Rica et en El Salvador. 

· Trois ateliers sous-régionaux sur l’évaluation et la gestion des risques maritimes (pour les pays des Caraïbes, l’Amérique centrale et le Mexique).
· Deux exercices de gestion de crise (pays à préciser).

· Un atelier sous-régional sur les pratiques optimales à l’intention du Cône Sud.
· Quatre ateliers sous régionaux sur la sécurité des installations des navires de croisière. 

· Un atelier national sur la sécurité des installations des navires de croisière.

· Deux ateliers nationaux sur le Guide de l’APEC.

Les activités entreprises dans le cadre du Programme de sécurité maritime au cours des dernières années consistent en un redoublement systématique des efforts de la part de tous nos États membres, de nos principaux partenaires, parmi d’autres, y compris le Groupe d’experts en sécurité maritime du Forum de coopération économique Asie-Pacifique (MEG-SEC), l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), le Bureau des douanes et de la protection des frontières des  États-Unis, l’Organisation mondiale du commerce (OMC), l’Organisation maritime internationale (OMI) et les autorités nationales de plusieurs autres pays, ainsi que les entités du secteur privé actives dans le domaine de la sécurité maritime.

II.
TRAFIC MARITIME DE STUPÉFIANTS

Le trafic international de stupéfiants dépend dans une très large mesure du transport maritime pour les mouvements de drogues illicites et de produits de contrebande connexes. Les drogues illicites sont transitées par les ports maritimes, sont mêlées aux marchandises légitimes et cachées dans des vraquiers et des porte-conteneurs. Les bateaux de plaisance et les navires de pêche profitent des côtes éloignées et faciles d’accès pour embarquer ou débarquer les drogues.

Le SMS par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CICAD présente un programme qui est centré sur le contrôle du mouvement des drogues illicites, des produits chimiques utilisés pour leur fabrication et d’autres produits de contrebande aux frontières terrestres, dans les aéroports et les ports maritimes, ainsi que par des moyens maritimes. 

L’un des éléments de ce programme est le Groupe d’experts sur le trafic maritime de stupéfiants de la CICAD. Des experts originaires d’États membres se réunissent tous les ans pour définir les nouvelles tendances, menaces et défis concernant le contrôle des ports et le trafic maritime des stupéfiants. Puis, ils mettent en place, entre autres, des directives, des pratiques optimales et des règlements types. Toutes ces ressources sont mises à la disposition des États membres sur la page Web de la CICAD.

Le programme offre divers cours de formation qui traitent d’aspects variés du narco-trafic qui transite par les ports et emprunte les moyens maritimes. Les bénéficiaires des séminaires de formation comprennent des policiers anti-drogue, des agents des douanes et de l’immigration et d’autres personnes chargées de contrôler le trafic de drogues illicites dans les États membres. Ces cours sont dispensés en patenariat avec plusieurs entités et pays, tels que le Caribbean Customs Law Enforcement Council (CCLEC), le Canada (Gendarmerie royale du Canada) et la France (Garde-côtes, administration des douanes et Centre interministériel de formation anti-drogue-CIFAD). Le programme comprend aussi des éléments visant à faire participer des entreprises du secteur privé qui exercent des activités dans la chaîne de distribution passant par des ports maritimes. Cette partie du programme est exécutée en partenariat avec l’Alliance entrepreneuriale pour la fiabilité du commerce (BASC).

Objectifs des séminaires de formation offerts

· encourager une plus grande sensibilisation à une menace, tendance, technique d’enquête ou approche particulière;

· renforcer la capacité dans le domaine choisi;

· accroître la coopération et la collaboration interinstitutionnelles et internationales;

· développer l’échange d’informations.

Les séminaires ou modules qui sont normalement offerts traitent des sujets suivants:

· Gestion des risques associés aux conteneurs /ciblage et recherches: examen des techniques susceptibles d’être appliquées pour établir les priorités ou cibler des conteneurs aux fins de recherches plus poussées; définition des moyens et lieux d’une dissimulation des drogues dans un conteneur; façons de violer les scellés et de contourner les autres mesures de sécurité.

· Contrebande de drogues par voie aérienne: ciblage des passagers à l’aide des systèmes de réservation des compagnies aériennes.

· Fouilles de navires transportant du fret.

· Fouilles de bateaux de plaisance.

· Renseignement maritime anti-drogue: examen des méthodes de collecte et d’échange des renseignements sur le narco-trafic maritime.

· Contrôle des produits chimiques dans les ports: utilisation de produits chimiques dans la fabrication de drogues; questions de sécurité; techniques de détournement.

· Participation du secteur privé au contrôle des drogues et à la sécurité de la chaîne de distribution passant par les ports.

· Techniques d’enquête liées aux conspirations internes et autres questions de sûreté des ports pour des entreprises du secteur privé.

Activités proposées pour 2011

· réunion du Groupe d’experts sur le trafic maritime de stupéfiants à Quito, Équateur (août);

· séminaire sous-régional sur les fouilles de bateaux de plaisance en partenariat avec les douanes françaises à Saint-Martin (date à préciser);

· séminaire national avancé par ordinateur sur les activités anti-drogue et la gestion des risques auxquels sont exposés les passagers, à l’intention de responsables originaires de la République Dominicaine en partenariat avec le Centre interministériel de formation anti-drogue (CIFAD) (date à déterminer);

· séminaire national sur l’analyse opérationnelle (application Excel) des activités de lutte contre la drogue à l’intention de responsables originaires de Bolivie ou de Colombie en partenariat avec le Centre interministériel de formation anti-drogue (CIFAD) (date à déterminer); 

· séminaire national traitant des enquêtes sur le trafic de drogues dans les ports en partenariat avec le DEA au Chili (date à préciser);

· séminaire régional sur la sécurité portuaire anti-drogue à l’intention du secteur privé en partenariat avec la BASC en Colombie (date à préciser);

· séminaire national sur la participation du secteur privé au contrôle des drogues et à la sûreté des ports au Brésil en partenariat avec la BASC (date à déterminer);

·  séminaire national sur la participation du secteur privé au contrôle des drogues et à la sûreté des ports dans un pays sélectionné d’Amérique centrale en partenariat avec la BASC (lieu et date à déterminer).






PAGE  

